


FACE À LA CRISE: LE GOUVERNEMENT LEGAULT DOIT FINANCER LE LOGEMENT SOCIAL

MANIFESTONS À L’OCCASION DE LA 
RENTRÉE PARLEMENTAIRE À QUÉBEC

 
Les loyers que les locataires peuvent se payer sont de plus en 
plus rares. Ainsi, se loger quand on perd son logement est très 
difficile. Les locataires dans cette situation doivent trop souvent 
choisir entre la rue et le mal-logement. Cette année encore, 1667 
ménages locataires étaient toujours à la recherche d’un logement au 
lendemain du 1er juillet. 

Déjà en 2021, 374 000 ménages locataires du Québec payaient trop 
cher pour se loger. La moitié d’entre eux avaient un revenu mensuel 
inférieur à 1983$. Quand on sait que le loyer moyen est de 1 022$ 
par mois, beaucoup doivent choisir entre manger ou payer son 
logement.  

Les logements sociaux permettraient d’offrir une alternative aux 
locataires mal logés ou qui perdent leur logement, mais il s’en 
construit trop peu! Le gouvernement caquiste tente de nous faire 
avaler que la solution est de construire plus de logements. Quand 
on sait que ceux qui se développent sont beaucoup trop chers, il est 
évident que la clé, c’est le logement social. Pourtant, le Québec n’a 
aucun programme dédié au logement social, une première en 25 
ans! 

Il est temps que ça change. Le logement est un droit et le Québec 
a la responsabilité de le garantir pour toutes et tous! Pour réaliser 
un vrai chantier de logements sociaux sous différentes formes 
(HLM, Coops, OSBL) rapidement, le gouvernement doit se fixer 
un objectif de développement sur plusieurs années et financer un 
programme de logement social pérenne et suffisamment financé, 
dans l’objectif de doubler leur nombre d’ici 15 ans.

 C’est pour porter ces demandes que le FRAPRU organise une 
manifestation nationale en clôture de son camp, lors de la rentrée 
parlementaire. 

Rendez-vous dimanche 15 septembre, à 13h, départ au PARC DE 
L’AMÉRIQUE-FRANÇAISE à Québec. 

frapru.qc.ca/camp
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